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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

La Presidente ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/492, qui contient le texte d’un projet de resolu¬ 
tion depose par la Cote d’Ivoire, les Etats-Unis d’Ame- 
rique, la France, le Koweit, les Pays-Bas, le Perou, la 
Pologne, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord et la Suede. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de resolu¬ 
tion dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Suede, Etats-Unis 
d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
voteestle suivant: 15 voixpour. Leprojetderesolutionest 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2417 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais ) : : Je fais cette declaration au nom des core- 
dacteurs qui ont propose la resolution 2417 (2018) sur les 
conflits et la faim, a savoir la Cote d’Ivoire, le Koweit, 
les Pays-Bas et la Suede. 

Le debat public de mardi (voir S/PV.8264) sur la 
protection des civils, que vous avez organise, Madame 
la Presidente, a illustre avec force preuves le caractere 
opportun de notre resolution et sa necessite. Comme 
indique dans le rapport (S/2018/462) du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, le nombre de personnes souffrant d’insecurite 
alimentaire augmente, principalement en raison des 
conflits armes. Des rapports recents du Programme 
alimentaire mondial et de l’Organisation des Nations 


Unies pour l’alimentation et l’agriculture confirment 
cette tendance extremement preoccupante. 

La resolution d’aujourd’hui est un texte histo- 
rique, dans lequel le Conseil de securite condamne 
pour la premiere fois sans equivoque l’utilisation de la 
famine comme methode de guerre. Elle reconnait aussi 
clairement le fait que les conflits peuvent conduire a une 
insecurity alimentaire accrue et reconnait la necessite 
de briser le cercle vicieux entre conflit arme et insecu¬ 
rite alimentaire. Plus important encore, le texte place 
fermement les personnes les plus vulnerables dans les 
situations de conflit a l’ordre du jour du Conseil. Les 
civils innocents qui souffrent de la faim en raison des 
consequences de la guerre sont au cceur du texte, tout 
comme le respect du droit international humanitaire et 
le principe de responsabilite. 

Je voudrais souligner trois aspects importants de 
la resolution. Premierement, en ce qui concerne l’alerte 
rapide, le Secretaire general informera le Conseil chaque 
fois qu’il y aura des situations d’insecurite alimentaire 
grave du fait de la guerre. Deuxiemement, l’aide huma¬ 
nitaire doit se voir accorder un acces rapide et sans 
entrave, conformement au droit international humani¬ 
taire. Troisiemement, en ce qui concerne l’utilisation 
de ses outils, le Conseil peut envisager de sanctionner, 
le cas echeant, ceux qui refusent illegalement Faeces 
humanitaire ou affament les civils. II peut egalement 
charger les operations de maintien de la paix de faciliter 
l’acces humanitaire. 

II est vraiment encourageant de constater que le 
Conseil est parvenu a convenir a l’unanimite de certaines 
normes d’humanite fondamentales. Nous remercions 
tous les membres du Conseil pour leur engagement 
veritablement constructif tout au long du processus de 
negociation. Aujourd’hui, nous avons reussi a franchir 
une nouvelle etape importante pour faire en sorte que 
l’utilisation de la famine comme methode de guerre soit 
un crime relegue au passe. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la resolu¬ 
tion 2417 (2018), la premiere a reconnaitre le lien evident 
entre les conflits armes et la faim. Nous remercions les 
Pays-Bas, le Koweit, la Suede et la Cote d’Ivoire pour 
leur travail. 

Des millions de civils dans des situations de 
conflit arme continuent de souffrir d’un niveau alar- 
mant de faim du a des actes politiques et a des opera¬ 
tions militaires. L’adoption unanime de ce texte par 
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le Conseil aujourd’hui souligne sa conviction que la 
famine n’est pas une situation que les parties a un conflit 
sont impuissantes a prevenir, et temoigne de notre deter¬ 
mination commune a agir. La resolution d’aujourd’hui 
appelle les parties a un conflit arme a se conformer aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit inter¬ 
national humanitaire et a s’abstenir d’utiliser la famine 
comme methode de guerre. Ces obligations ont trait a 
l’acces humanitaire, a la protection des infrastructures 
essentielles a la fourniture de nourriture aux civils et 
a l’importance de s’abstenir d’attaquer, de detruire, 
d’enlever ou de rendre inutiles des biens essentiels a la 
survie des populations civiles. 

Nous savons par exemple que le conflit est le prin¬ 
cipal facteur qui contribue a la faim au Soudan du Sud. 
En fevrier 2017, la famine a ete declaree dans l’Etat de 
l’Unite, ou quelque 100 000 personnes ont ete confron- 
tees a la famine. Cette declaration a conduit a une inten¬ 
sification de l’intervention humanitaire dans les zones 
touchees, et l’etat de famine a ete leve en juin 2017. 
Malheureusement, la situation s’est deterioree depuis. En 
janvier, un million de personnes souffraient deja d’une 
grave insecurity alimentaire, soit une augmentation de 
40% par rapport a la meme periode l’an dernier. Les 
organismes des Nations Unies affirment que les pers¬ 
pectives en matiere de securite alimentaire au Soudan 
du Sud n’ont jamais ete aussi sombres qu’aujourd’hui. 
Pres des deux tiers de la population - plus de 7 millions 
de personnes - auront besoin d’une aide alimentaire 
pour eviter la famine pendant la saison maigre de mai 
a juillet, ce qui correspond a la periode entre l’epuise- 
ment des stocks alimentaires et la prochaine recolte. La 
legon est claire : l’aide humanitaire ne peut etre qu’un 
pansement. Les solutions sont politiques. Dans la reso¬ 
lution d’aujourd’hui, le Conseil de securite demande 
au Secretaire general de l’alerter rapidement en cas de 
famine liee au conflit et d’insecurite alimentaire. A cet 
egard, nous attendons avec interet des rapports plus 
reguliers sur la situation dans le contexte des situations 
propres a chaque pays. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a clairement 
denonce l’utilisation de la faim comme outil de guerre 
et appele toutes les parties aux conflits a ne pas oublier 
leurs obligations envers les plus vulnerables. Nous 
sommes impatients de travailler avec les autres membres 
du Conseil sur cette question vitale. 

M me French (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Nous sommes heureux de nous joindre a 
vous, Madame la Presidente, pour saluer l’adoption de 


la resolution 2417 (2018), la premiere a reconnaitre les 
liens manifestes entre conflit arme et famine et le role 
important que le Conseil peut jouer pour relever ce defi. 
Nous nous felicitons d’avoir coparraine le texte de la 
resolution. Nous remercions le Royaume des Pays-Bas, 
le Koweit, la Suede et la Cote d’Ivoire, membres du 
groupe restreint, pour le travail qu’ils ont accompli en 
vue de sa realisation. 

Comme nous l’avons deja dit, le lien entre le 
conflit et la faim est indeniable. Nous sommes heureux 
que la resolution d’aujourd’hui dissipe definitive- 
ment tout doute subsistant sur ce lien. Aujourd’hui, le 
Conseil de securite a exige a l’unanimite que les parties 
a un conflit arme respectent leurs obligations en vertu 
du droit international et a appele toutes les parties a 
proteger les infrastructures essentielles a la fourniture 
de nourriture aux civils. Aujourd’hui, nous declarons 
clairement que nous attendons des parties a un conflit 
qu’elles ne prennent pas de mesures pour perpetuer la 
faim et la souffrance de la population. 

Ce qui est peut-etre plus important encore, c’est 
que le texte indique clairement que le Conseil doit etre 
pret a reagir afin de prevenir la famine causee par les 
conflits. Conformement a la resolution, nous encoura- 
geons le Secretaire general a etre proactif en avertis- 
sant le Conseil de ces conditions afin qu’il puisse reagir. 
A cet egard, nous esperons avoir plus regulierement et 
de maniere continue des rapports sur l’etat de famine 
dans le contexte de situations propres a chaque pays. 
Nous avons demontre ici aujourd’hui que nous avons 
la volonte de lutter contre la faim liee au conflit, et 
nous attendons avec impatience de travailler avec les 
membres du Conseil pour maintenir notre attention sur 
cette question importante. 

M. Pronin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions les delegations neerlandaise, 
suedoise, koweitienne et ivoirienne d’avoir prepare le 
texte de la resolution 2417 (2018). Nous sommes parti- 
culierement reconnaissants a nos collegues neerlandais 
de l’avoir coordonne et d’avoir facilite son approbation. 
Nous avons note le professionnalisme et l’approche 
constructive de nos partenaires dans le reglement des 
problemes et la recherche d’un langage consensuel pour 
un certain nombre des questions considerees comme 
etant les plus sensibles par plusieurs delegations. Nous 
leur sommes reconnaissants d’avoir bien voulu prendre 
en consideration les priorites et les preoccupations de 
toutes les delegations au cours d’un processus de nego- 
ciation assez complexe, ce qui nous a finalement permis 
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de parvenir a un document equilibre soutenu par tous les 
membres du Conseil. 

Nous continuons de croire que le probleme de 
la securite alimentaire est complexe et implique de 
nombreux facteurs. Les conflits armes ne sont qu’une 
des questions qui peuvent avoir un effet negatif sur 
l’approvisionnement alimentaire d’une population. 
Nous devons egalement tenir compte de facteurs impor- 
tants tels que les fluctuations des cours mondiaux des 
matieres premieres et des biens manufactures, les dese- 
quilibres dans la distribution alimentaire mondiale, les 
consequences des catastrophes naturelles et les change- 
ments climatiques, sans oublier les restrictions et sanc¬ 
tions economiques unilaterales qui constituent un autre 
element important de cette liste. Tous ces facteurs, dans 
une mesure plus ou moins grande, font qu’il est difficile 
d’assurer la securite alimentaire dans le monde, ce que 
confirment clairement les recherches des organismes 
humanitaires des Nations Unies. 

Ce probleme ne peut etre resolu uniquement sur le 
plan politique. II va bien au-dela de la portee de Taction 
du Conseil de securite. Veiller a ce que toutes les parties 
respectent le droit international humanitaire, ce qui est 
l’objet de la presente resolution, est certainement un 
important critere de reussite, mais il n’en est pas moins 


important de conjuguer les efforts sur tous les fronts 
pour creer des possibility et des capacites de produc¬ 
tion alimentaire locale, stabiliser les marches mondiaux 
des produits de base, liberaliser le commerce, attenuer 
les effets des catastrophes naturelles et s’abstenir de 
prendre des mesures restrictives unilaterales. II va sans 
dire que cela exige beaucoup de travail, mais tant que 
nous ne nous engagerons pas sur cette voie, les besoins 
humanitaires ne feront qu’augmenter. L’aide humani¬ 
taire peut traiter les symptomes, mais elle ne peut pas 
guerir la maladie elle-meme. La persistance d’une situa¬ 
tion preoccupante dans quatre pays ou la menace de 
la famine a ete annoncee l’annee derniere ne fait que 
confirmer ce fait. 

Sans un effort global de la communaute Interna¬ 
tionale pour creer un systeme socio-economique plus 
juste, la charge qui pese sur les organismes humani¬ 
taires, en termes reels, ne fera qu’augmenter. Pour notre 
part, nous continuerons a leur apporter notre soutien et 
nous les encourageons a travailler dans le plein respect 
des principes directeurs de l’aide humanitaire auxquels 
nous sommes attaches, comme le stipule la resolution 
que nous avons adoptee aujourd’hui. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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